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LE bureau sous-régional del'Organisation des Nationsunies pour l'alimentationet l'agriculture (FAO) est àl'heure du bilan de certainsprojets pour la période2017-2018, dans les huitpays: Cameroun, Congo,Gabon, Guinée équatoriale,République Centrafricaine,République démocratiquedu Congo, Tchad et SaoTome et Principe.Pour le Gabon, les princi-pales réalisations sont,entre autres, la mise enœuvre du projet d'"Assis-tance  d'urgence pour ladétermination de la répar-tition géographique etl'évaluation de l'incidencede la chenille légionnaired'automne (Spodotera fru-

giperda)". En effet, au re-gard du caractère trans-frontalier de cet insecte, leprojet a permis de confir-mer la présence de ce re-doutable ravageur surtoute l'étendue du terri-toire national à travers unecarte géographique. Ainsique la signature du projet

gestion durable de la faunesauvage pour l'améliora-tion des conditions de viedes populations locales,avec pour objectif l'expéri-mentation d'une filière lé-gale de commercialisationdu gibier.Pour la Guinée équatoriale,les principales réalisations

sont: la formulation et la si-gnature du 1er Cadre pro-gramme pays (CPP2018-2023) dont les prin-cipaux axes stratégiquesvisent à améliorer la pro-duction du secteur agricolepour renforcer la sécuritéalimentaire; améliorer laprotection de l'environne-

ment, des forêts et la ges-tion durable des res-sources naturelles ; lavalidation des résultats del'étude des principalescauses de déforestation etde dégradation des forêtset la stratégie nationalREDD ; l'appui à la mise enplace d'un système statis-

tique (PESCAGE 1); le suiviet l'estimation de la pêcheartisanale et semi-indus-trielle, de l'amélioration etde l'autonomisation desfemmes transformatricespar le travail coopératif, etle traitement post capturepar des fours FAO-Thiayoré(séchage, fumage et salai-son) ayant permis unéchange d’expériencesSud-Sud avec le ministèrede la Pêche de Sao Tome etPrincipe.De même, les projets derenforcement des capaci-tés des femmes et desjeunes acteurs du dévelop-pement rural dans le suivides exploitations familialesà travers l'approche champécole paysan; le développe-ment des jardins scolairespermettant l'introductiondes enfants orphelins auxpratiques agricoles.

A l'heure du bilan des projets
FAO/ Biennum 2017- 2018 pour le Gabon et la Guinée équatoriale
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Cette chenille légionnaire cause beaucoup 
de dégâts...
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...sur la culture du maïs dans la sous-région 
d'Afrique centrale.
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LA filiale gabonaise de Uni-ted Bank for Africa (UBA)vient de lancer sur le mar-ché une solution novatrice

intitulée "Magic Banking".Ce nouveau service per-met, entre autres, d’appro-visionner sa carte UBA visaprépayée, de transférer del’argent, de payer les fac-tures, ou encore d’acheterdu crédit de communica-

tion en toute sécurité.Il pourra aussi assurerl’achat de crédit télépho-nique, l’ouverture decompte en ligne, le trans-fert vers d’autres banques,le transfert vers lescomptes mobile money et,

enfin, le paiement de fac-tures et divers services àvaleur ajoutée. Magic Ban-king ne nécessite pas deconnexion internet. L’accèsà ce service se fait par uncode (*811#), ou un télé-phone classique. «Après le

Mobile Banking et LEO,
Magic Banking se veut in-
novant, simple et pratique à
la fois par son utilisation et
son fonctionnement. Magic
Banking est le fruit d’un
partenariat entre UBA et
l’opérateur de téléphonie

Airtel. Il s’inscrit dans l’op-
tique de la démocratisation
des produits financiers en
Afrique en général et au
Gabon en particulier », a in-diqué le directeur généraladjoint de UBA/Gabon,Etienne Ramba.

UBA lance " Magic Banking "
Secteur bancaire
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LA reprise économique en Afrique subsa-harienne se poursuit. La croissance pourl’ensemble de la région devrait passer de 2,7% en 2017 à 3,1 % en 2018, puis s’accélérerencore pour atteindre 3,8 % en 2019.Comme toujours, ces chiffres cachent desdifférences considérables d’un pays à l’au-tre. Les pays exportateurs de pétrole enre-gistrent une reprise modérée, à cause enpartie de la hausse des prix du pétrole. Il està noter qu’environ 20 pays de la région en-registrent une croissance de 5 % ou plus.Si cette croissance est à saluer, elle doit en-core s’accélérer et des risques considérablesse profilent à l’horizon. La région fait face àun environnement économique mondialcomplexe. La remontée des prix du pétroleest une épée à double tranchant : elle aideles pays exportateurs, mais pèse sur les re-venus et les prix dans les pays importateurs.L’emprunt à l’étranger devient plus cher carles taux d’intérêt américains montent. Deplus, si les tensions commerciales mon-diales s’accentuaient, l’Afrique subsaha-rienne pourrait être durement touchée, parle biais d’une baisse de la demande de sesexportations, en particulier de produits debaseDans ce contexte, les dirigeants font face àtrois enjeux macroéconomiques en vue defaciliter une accélération de la croissance etune augmentation des niveaux de vie.
Des dépenses publiques nécessaires…Dans l’ensemble de la région, les autoritésont des objectifs ambitieux : améliorer lasanté et l’éducation de la population, et in-vestir dans les infrastructures afin de four-nir de l’énergie, de l’eau et des transports.Les progrès ont été nombreux, mais à me-sure que les populations augmentent, il estplus urgent que jamais de tenir ces pro-

messes. Par ailleurs, la réalisation des ob-jectifs de développement durable d’ici 2030ajoute une pression supplémentaire sur lesdépenses. Selon nos estimations, les pays endéveloppement à faible revenu devraientengager des dépenses annuelles supplé-mentaires de 14 points de pourcentage duPIB en moyenne pour atteindre les objectifsde développement durable dans les do-maines de l’éducation, de la santé, de l’eauet de l’assainissement, des routes et del’électricité. Les différences sont impor-tantes selon les pays : par exemple, au Béninet au Rwanda, ces estimations sont bien plusélevées, à 20 % du PIB. Il convient aussid’envisager d’investir dans les infrastruc-tures numériques, par exemple les réseaux5G, afin d’équiper les pays de manière à cequ’ils puissent tirer parti des nouvelles tech-nologies liées à la quatrième révolution in-dustrielle.Globalement, il s’agit d’un montant énorme,surtout si on le compare au niveau actueldes dépenses, à savoir seulement 25 % duPIB en moyenne pour les 25 pays à faible re-venu d’Afrique subsaharienne.
… une dette de plus en plus préoccu-

pante…Si les chiffres varient largement d’un pays àl’autre, la dette publique moyenne dans larégion atteignait 57 % du PIB fin 2017, soitune hausse d’environ 20 points de pourcen-tage en cinq ans seulement. Ce chiffre sesitue bien en deçà des sommets du début dela décennie 2000, mais le niveau actuel dela dette est préoccupant en raison descharges d’intérêts élevées. Les paiementsd’intérêts représentent aujourd’hui plus de10 % des recettes, et ces ressources ne peu-vent être consacrées à des dépenses de dé-veloppement indispensables.La forte hausse récente de la dette est liée àl’évolution dans les pays exportateurs de pé-trole, par exemple les pays de la Commu-nauté économique et monétaire d’Afriquecentrale. Du fait de la chute des prix du pé-trole en 2014, bon nombre de ces pays ontperdu des recettes fiscales liées au pétrole,ce qui, conjugué au ralentissement de lacroissance, a entraîné une augmentation dela charge de leur dette. Cependant, mêmedans les pays dont l’économie est plus di-versifiée, où la croissance est restée supé-rieure, le niveau d’endettement est orienté àla hausse.Cette hausse de la dette est devenue unesource de préoccupation dans l’ensemble dela région. Tout d’abord, une augmentationde la dette n’est pas une tendance qui peutse poursuivre à un rythme soutenu. Par ail-leurs, l’environnement économique mon-dial devient moins favorable et nousconstatons déjà des tensions dans certainspays, avec une hausse des taux d’intérêt etun affaiblissement des monnaies.
… et pourtant peu de progrès dans l’ac-

croissement des recettes fiscalesUne amélioration de la mobilisation des re-cettes fiscales constitue le principal levierpour faire face aux pressions sur les diffé-rentes dépenses et maintenir la dette pu-blique à un niveau viable. Il s’agit pour les

pays d’une source de financement stablepour leurs objectifs de développement.Selon les estimations, les pays pourraientaccroître leurs recettes fiscales de 3 à 5 %du PIB au cours des cinq prochaines années.Et pourtant, les progrès sur ce front sontlents dans la région. Les problèmes spéci-fiques de la mobilisation des recettes va-rient grandement. Pour certains pays, ilconvient de mettre l’accent sur une rationa-lisation des exemptions ; pour d’autres, ilpourrait s’agir d’accroître l’efficience dessystèmes fiscaux existants. Ce manque deprogrès s’explique notamment par l’opposi-tion farouche à de nouveaux impôts ou à unrelèvement des taux d’impôts existants,comme on l’a vu récemment au Bénin, enCôte d’Ivoire et au Kenya. Le type particulierd’impôt à lever constitue toujours une déci-sion profondément nationale et politique, etaussi une décision qui doit prendre encompte l’impact économique, ainsi que lesimplications pour les inégalités. Par ailleurs,la population doit constater les bienfaitsd’une hausse des dépenses publiques afinde donner son appui à de nouvelles haussesdes impôts.
Il faut agir maintenantTrouver le juste équilibre entre ces trois en-jeux, c’est le trilemme auxquels sontconfrontés bon nombre de dirigeants dansla région. Et la gestion de ce trilemme auraune grande influence sur les résultats enmatière de développement. Comme la crois-sance économique s’accélère dans la région,c’est aujourd’hui qu’il faut prendre ces déci-sions difficiles. Les risques s’amoncellent àl’horizon, et la nécessité de créer enmoyenne 20 millions de nouveaux emploispar an chaque année jusqu’en 2030 ne ren-dra le report de ces décisions difficiles au-jourd’hui que plus onéreux encore à l’avenir.

*Directeur du département Afrique du
FMI

"Le trilemme fiscal de l’Afrique subsaharienne"
Tribune libre

Par Abebe Aemro Selassi *
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